                                  Loi Travail XXL : ce que contient le projet de loi.

Emmanuel Macron l’avait annoncé durant la campagne présidentielle, il compte réformer le code du travail en allant au-delà de la Loi Travail. Cette loi qui, selon le gouvernement Valls, visait à augmenter la compétitivité des entreprises en leur donnant plus de souplesse, mais également à soit disant améliorer les conditions de travail des salariés, a déjà été mise en place par la parution de nombreux décrets sous le quinquennat de François Hollande.

Pour atteindre ses objectifs, Emmanuel Macron a prévu d’agir par ordonnances au cours de l’été 2017, afin de terminer cette réforme d’ici le 20 septembre. 
Pour ce qui est des mesures contenues, le projet reprend l’ensemble des faibles concessions qui avaient dues être consenties lors des mobilisations contre la première version de la loi travail, et amplifie les mesures. Le projet de loi traitera donc : des indemnités prud’homales, du licenciement économique facilité, de la fusion des instances représentatives du personnel, de la simplification du compte pénibilité, de l’élargissement des accords d’entreprise, de la montée en puissance du contrat de projet… C’est dans un contexte où 64% des français préfèrent le dialogue social au passage en force à l’assemblée nationale, que le Président Macron a choisit de procéder par ordonnance pour faire passer ce qui s’appelle "Projet de loi d’habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement du dialogue social".

La loi comporte 9 articles. Voici les principaux points à connaître : 
[image: -] Élargissement des accords d’entreprise : Cette disposition se trouve dans l’article 1 de la loi. Le gouvernement souhaite "ouvrir de nouveaux champs à la négociation collective". Le but est de donner plus d’importance aux accords d’entreprise. Pour le moment, les accords d’entreprises peuvent porter sur le temps de travail. Le président souhaite que les conditions de travail et les salaires puissent également faire l’objet de négociations locales. 
[image: -] Mise en place d’un contrat de projet : Il s’agit d’un « CDI de projet », soit un "contrat à durée indéterminée conclu pour la durée d’un chantier ou d’une opération". Concrètement il s’agit d’un CDI car la date de fin de contrat n’est pas connue, mais de fait d’un CDD, car ce contrat n’a pas vocation à garantir un emploi à long terme. 
[image: -] Fusion des instances représentatives du personnel : L’article 2 de la loi d’habilitation est consacré à la mise en place d’une "nouvelle organisation du dialogue social dans l’entreprise". Cela passe par la fusion des instances représentatives du personnel. Le gouvernement souhaite réunir en une seule entité toutes les instances représentatives du personnel (comité d’entreprise mais aussi délégués du personnel et délégués CHSCT). Au regard de l’importance du travail effectué par les représentants des personnels, autant dire qu’en regroupant tous les sujets dans la même instance, les sujets traités ne seront que survolés, ce qui ne permettra plus de défendre correctement les intérêts des salariés. 
[image: -] Généralisation du chèque syndical : L’article 2 de la loi d’habilitation souhaite permettre aux salariés « d’apporter des ressources au syndicat de leur choix ». 
[image: -] Réforme des indemnités aux prud’hommes : La barémisation des indemnités prud’homales est pour le gouvernement une mesure phare de la réforme du travail. Elle est mentionnée dans l’article 3 de la loi. Cette réforme avait été proposée à l’été 2015 par un certain... Emmanuel Macron, alors à la tête de Bercy. La mesure avait été retoquée par le Conseil constitutionnel : les sommes versées n’étaient pas les mêmes en fonction de la taille de l’entreprise ; le Conseil constitutionnel a donc considéré qu’il s’agissait d’une rupture d’égalité des citoyens devant la loi. Dans sa future Loi Travail, Emmanuel Macron prévoit de mettre en place un plafond et un plancher pour les indemnités en cas licenciement abusif. Ce qui permettra aux entreprises de « budgétiser » le coût d’un licenciement. 
[image: -] Simplification du compte pénibilité : Une usine à gaz ? Voilà comment les employeurs qualifient le compte pénibilité. L’article 5 de la loi d’habilitation souhaite simplifier son fonctionnement. Il propose de "modifier certaines obligations incombant aux employeurs en matière de pénibilité" : apparemment, le plus urgent est de réduire la pénibilité pour… les employeurs ! 
[image: -] Référendum d’entreprise : La Loi Travail a prévu la mise en place du référendum d’entreprise. Le gouvernement souhaite donner le droit à l’employeur de prendre l’initiative du référendum… ou comment contourner les organisations syndicales… 
[image: -] Prélèvement à la source : Le gouvernement compte profiter de la loi d’habilitation pour décaler par ordonnance le prélèvement à la source, même si celui-ci n’est pas lié à la réforme du travail. De fait, l’article 9 envisage de décaler d’un an, soit au 1er janvier 2019, l’entrée en vigueur du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu.

Face à ces propositions, la mobilisation s’organise !

À l’appel des syndicats CGT, FO, Solidaires, Unef et FSU, plusieurs milliers de personnes étaient rassemblées près de l’Assemblée nationale, et dans toute la France, le 27 juin 2017, jour de rentrée des nouveaux députés. Des slogans, des banderoles et des pancartes ont été déployés contre le projet d’Emmanuel Macron de réformer le code du travail par ordonnances et contre le démantèlement du Code du travail.
Sur la tribune ont eu lieu des témoignages de salariés et de dirigeants des différents syndicats qui se battent contre le projet gouvernemental qui s’attaque à tous les droits du Code du travail. Des droits qui seront remis en cause, voire amenés à disparaître, comme par exemple, dans les conventions collectives : les primes diverses (ancienneté, vacances, etc.), l’intégralité du salaire versée pendant les arrêts maladie, l’indemnité conventionnelle de départ en retraite ou de licenciement... Dans cette réforme, ce que l’on appelle « la place centrale » dévolue aux accords d’entreprise, n’est que l’inversion de la hiérarchie des normes, qui permettra au patronat d’appliquer des accords moins favorables aux salariés.

Avec l’extension des contrats de chantier, la fusion des instances représentatives du personnel et la barémisation des dommages et intérêts aux prud’hommes en cas de licenciement abusif, le gouvernement prépare des cadeaux au Medef, et surtout une plus grande précarisation pour les salariés.

Dès aujourd’hui, la FSU invite tous les salariés à se mobiliser, le 21 septembre !
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